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Avis du Conseil d’Etat 

(15 juillet 2016) 

Par depeche du 16 juillet 2014, le Premier ministre, ministre d’Etat, a 
soumis a l’avis du Conseil d’Etat le projet de loi sous rubrique, elabore par 
le ministre de l’Economie. 

Le texte du projet etait accompagne d’un expose des motifs, d’un 
commentaire des articles, d’une fiche devaluation d’impact, d’une fiche 
financiere ainsi que du texte du projet de reglement grand-ducal portant 
execution de la loi en projet. 

Les avis de la Chambre des fonctionnaires et employes publics, de la 
Chambre des salaries et de la Chambre de commerce ont ete communiques 
au Conseil d’Etat par depeches respectivement des 17 octobre 2014, 5 
novembre 2014 et 22 mai 2015. L’avis de la Commission consultative des 
droits de l’homme a ete communique par depeche du 19 janvier 2016. 


Considerations generates 

L’objet du present projet de loi est, d’apres ses auteurs, double. II 
s’agit, d’une part, de refonder dans un seul texte l’ensemble de la 
reglementation relative a l’exportation, 1’importation et le transit de 
marchandises et de certains biens dits sensibles en evitant, par souci de 
simplification, la proliferation d’actes normatifs et, d’autre part, de modifier 
cette reglementation en l’adaptant a 1’evolution du marche et des besoins 
des acteurs economiques. 

Le projet de loi sous rubrique abroge ainsi la loi modifiee du 5 aout 
1963 concemant 1’importation, l’exportation et le transit des marchandises, 
la loi du 5 aout 1963 concemant la surveillance des importations, des 
exportations et du transit des marchandises et la loi du 28 juin 2012 relative 





aux conditions des transferts de produits lies a la defense dans l’Union 
europeenne. 


Le Conseil d’Etat souhaite faire deux observations generates a propos 
du projet de loi sous examen. 

En premier lieu, meme si des dispositions de l’une des deux lois du 5 
aout 1963 ont pu etre reprises litteralement, revolution du cadre 
constitutionnel et de la jurisprudence de la Cour constitutionnelle ont pour 
consequence que le Conseil d’Etat devra s’opposer formellement a certaines 
de ces dispositions. Le Conseil d’Etat y reviendra lors de l’examen des 
dispositions en question. 

En second lieu, concemant notamment la loi precitee du 28 juin 2012, 
le Conseil d’Etat releve qu’un certain nombre de dispositions sont prevues 
pour etre reprises dans le reglement grand-ducal dont le projet est annexe a 
la loi en projet. Les auteurs de ce projet de reglement grand-ducal indiquent 
que «[cjertaines dispositions de la Loi necessitent cependant des mesures 
d’execution. C’est en vertu de son pouvoir reglementaire d’execution, 
trouvant sa source dans 1’economic generate de la Loi et dans certaines 
dispositions expresses de celle-ci, que faction du Grand-Due (...) se situe. » 
S’agissant d’une matiere reservee par la Constitution a la loi, a savoir la 
liberte de commerce, ces dispositions reglementaires risquent de ne pas etre 
appliquees en application de l’article 95 de la Constitution a defaut de 
cadrage normatif dans la loi en projet et, s’il s’agit de dispositions 
transposant la directive 2009/43/CE du Parlement europeen et du Conseil du 
6 mai 2009 simplifiant les conditions des transferts de produits lies a la 
defense dans la Communaute, il se pose la question de la transposition 
correcte de la directive. Le Conseil d’Etat recommande aux auteurs de la loi 
en projet de ne faire figurer dans le projet de reglement grand-ducal que les 
dispositions ayant une assise legale suffisante contenant un cadre nonnatif 
essentiel dans la future loi et de revoir les deux textes en ce sens. 


Examen des articles 


Intitule 


L’intitule devra etre complete par la reference aux lois qui seront 
abrogees par l’article 51 de la loi en projet. 

Article 1~ 


L’article sous rubrique determine le champ d’application de la loi en 
projet. II peut etre supprime pour defaut de valeur nonnative. 

En revanche, il convient expressement de mentionner les matieres 
auxquelles la loi en projet ne s’appliquera pas et qui sont mentionnees au 
point 4 de l’expose des motifs, a savoir les legislations sur les armes a effet 
traumatique, les annes a sous-munitions, les precurseurs d’explosifs, les 
annes chimiques et les biens culturels. Partant, 1’exclusion des annes et 
munitions figurant a la definition de « produits lies a la defense » de l’article 
2 de la loi en projet peut etre supprimee. 
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Article 2 


Cet article enumere les definitions qui seront par la suite utilisees dans 
la loi en projet. 

La definition de « biens de nature strictement civile » figurant au point 
4 exclut, entre autres, les biens vises a l’article 23. II conviendrait aussi d’y 
inclure ceux mentionnes a l’article 24. 

Pour circonscrire les « mesures restrictives » au point 5, les auteurs du 
projet de loi renvoient a un « accord regulierement ratifie ou approuve ». 
Meme si ces tennes sont repris de l’article 437-1 du code penal fran?ais, le 
Conseil d’Etat demande de remplacer ces tennes par «traite international 
liant le Grand-Duche de Luxembourg ». 

Dans cette definition, tout comine a la definition sous le point 12, les 
auteurs du projet de loi utilisent les tennes «puissance etrangere ». A 
l’article 9, paragraphe 3, il est question des «Etats» et «regimes 
politiques ». Une plus grande coherence tout au long du texte de la loi en 
projet par rapport a des concepts et notions repris de lois eparses doit etre 
assuree. 

Cette incoherence des tennes utilises se retrouve aussi dans les 
definitions sous les points 12 et 13 ou l’on parle du «pays et de ses 
habitants » et du «territoire et du peuple luxembourgeois » ainsi que du 
« Grand-Duche de Luxembourg » et de l’« Etat luxembourgeois », l’article 
7 parlant du « Luxembourg ». 

La coordination des textes traitant de la meme matiere voulue par les 
auteurs du projet de loi commande de se referer a des notions identiques 
pour decrire des situations identiques. 

Les definitions sous les points 11, 12 et 13 se caracterisent elles aussi 
par un caractere vague certain. Ainsi le tenne « proliferation » reprend la 
description contenue dans le rapport du Groupe d’action financiere (GAFI) 
de fevrier 2010, intitule « Combating proliferation financing: a status report 
on policy development and consultation » et fait reference a des operations 
effectuees « en infraction avec des dispositions legislatives nationales ou, le 
cas echeant, les [lire : des] obligations intemationales » sans autre precision. 
Les definitions de « securite interieure » et « securite exterieure » propres au 
projet de loi est tout aussi vague. Le Conseil d’Etat renvoie dans ce contexte 
au projet de loi 1) portant reorganisation du Service de renseignement de 
l’Etat; 2) (...) 1 qui se refere a la notion de « securite nationale » pour 
designer la « securite interieure ». Le Code penal fait quant a lui reference a 
la « securite publique ». Le Conseil d’Etat s’interroge s’il ne convient pas 
d’harmoniser ces concepts qui recouvrent le meme contenu. 

A propos de la definition de « transfert intangible » au point 16, le 
Conseil d’Etat s’interroge sur son impact par rapport a l’enseignement 
superieur effectue au Luxembourg, dans la mesure ou les cours magistraux 
et autres fonnations sont expressement vises. 


Projet de loi 1) portant reorganisation du Service de renseignement de l’Etat; 2) modifiant - le Code d’instruction 
criminelle, - la loi du 15 juin 2004 relative a la classification des pieces et aux habilitations de securite, et - la loi du 
25 mars 2015 fixant le regime des traitements et les conditions d’avancement des fonctionnaires de l’Etat (doc. pari. 
n° 6675). 
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Article 3 


L’article 3 precise, dans son paragraphe 2, que « [l]es modalites de 
presentation et de traitement de cette demande [d’autorisation], et les 
conditions de delivrance des autorisations ainsi que leur duree de validite, 
sont detenninees par reglement grand-ducal ». 

La delivrance des autorisations visees s’avere une exigence pour 
l’acces a une activite commerciale et pour l’exercice de cette activite. Elle 
releve des lors des matieres reservees en l’occurrence a la loi fonnelle en 
application de l’article 11(6) de la Constitution. Pour autant qu’il s’agisse de 
renvoyer a un reglement grand-ducal le soin de specifier les conditions 
legales, la loi doit fixer, en application des dispositions de Particle 32(3) de 
la Constitution, la finalite, les conditions et les modalites du reglement 
grand-ducal en question. La Cour constitutionnelle a encore rappele, dans 
son arret n° 108/13 du 29 novembre 2013, que, dans les matieres reservees, 
«l’essentiel du cadrage normatif doit resulter de la loi, y compris les fins, 
les conditions et les modalites selon lesquelles des elements moins 
essentiels peuvent etre regies par des reglements et arretes pris par le Grand- 
Due ». 

En l’espece, l’article 3, paragraphe 2, comporte des restrictions 
evidentes a la liberte de commerce. Si la finalite, suivant laquelle le pouvoir 
reglementaire pourra s’exercer, semble encadree par le libelle propose, le 
cadrage normatif a prevoir par la loi en ce qui concerne les conditions et 
modalites de delivrance des autorisations, y compris leur duree de validite, 
pouvant etre reglees par la voie d’un reglement grand-ducal, fait par contre 
defaut. Partant, le Conseil d’Etat doit s’opposer formellement a cette 
disposition. 

Article 4 


L’article 4 prevoit que, pour certaines autorisations, l’avis conforme 
du ministre ayant les Affaires etrangeres dans ses attributions est requis. 
Selon le commentaire de l’article sous examen, il s’agirait de fonnaliser « la 
pratique administrative poursuivie actuellement, et selon laquelle le ministre 
du Commerce exterieur se concerte avec le ministre des Affaires etrangeres 
avant de prendre une decision liee aux operations impliquant des produits 
sensibles ». 

A propos d’un tel avis confonne, le Conseil d’Etat avait eu l’occasion 
de souligner dans son avis du 4 avril 2014 2 : «le Conseil d’Etat renvoie a 
son avis du 21 janvier 2014 sur le projet de loi modifiant e.a. la loi modifiee 
du 16 avril 1979 fixant le statut general des fonctionnaires de l’Etat (doc. 
pari. n° 6457 ), dans lequel il avait observe que « [l]e fait de faire dependre 
la decision du ministre du ressort de l’avis conforme du ministre ayant la 
Fonction publique dans ses attributions reviendrait a deplacer le pouvoir 
decisionnel du premier vers le second, car le premier serait lie par l’avis du 
second pour rendre sa decision, laquelle n’aurait alors plus qu’un caractere 
purement formel. Aussi le Conseil d’Etat preconise-t-il de laisser la 
competence decisionnelle entre les mains du Conseil de gouvemement, 
comine e’est actuellement le cas. Cette solution aurait l’avantage d’etre 
conforme a l’arrete royal grand-ducal modifie du 9 juillet 1857 portant 
organisation du gouvemement grand-ducal, dont l’article 8, alinea 5, 


2 Avis du Conseil d’Etat n° 50.539 (doc. pari. n° 6666 3 ) 
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dispose que „ les affaires qui concernent a la fois plusieurs departements, 
sont decidees en Conseil » » 


Aussi le Conseil d’Etat propose-t-il soit de renvoyer a une decision du 
Gouvemement en conseil, soit de remplacer l’avis conforme du ministre 
ayant les Affaires etrangeres dans ses attributions par un avis simple, ce qui 
pennettrait de fonnaliser la concertation effectuee actuellement. 

Article 5 


Le paragraphe l er enumere les autorisations, sous forme individuelle, 
globale ou generale, delivrees par le ministre ayant le Commerce exterieur 
dans ses attributions. 

Le Conseil d’Etat note que les exigences posees par les articles 5 a 7 
de la directive 2009/43/CE du Parlement europeen et du Conseil du 6 mai 
2009 simplifiant les conditions des transferts de produits lies a la defense 
dans la Communaute n’ont pas ete reprises pour les autorisations delivrees 
en relation avec les produits lies a la defense, alors qu’elles figurent aux 
articles 4 a 7 de la loi precitee du 28 juin 2012. Elies sont maintenant 
prevues pour etre incluses aux articles 19 et suivants du reglement grand- 
ducal a prendre en execution de la loi en projet. Le Conseil d’Etat s’oppose 
formellement a cette maniere de proceder puisque, s’agissant de restrictions 
a la liberte de commerce, le cadrage nonnatif essentiel doit figurer dans la 
loi, en application de l’article 32(3) de la Constitution. II convient done de 
reprendre les articles 4 a 7 de la loi precitee du 28 juin 2012 dans le texte de 
la loi en projet. 

En ce qui conceme le paragraphe 2, en vertu duquel des autorisations 
peuvent etre soumises a conditions «en fonction de la nature de 
l’operation », le Conseil d’Etat note que les elements essentiels des matieres 
reservees par la Constitution a la loi doivent figurer dans la loi, ce qui n’est 
pas le cas en l’espece et constitue une violation de 1’ article 11(6) de la 
Constitution. Le Conseil d’Etat doit done formellement s’opposer au 
paragraphe 2 de Particle 5. 

Le Conseil d’Etat note que le dernier alinea de Particle 3 de la loi 
precitee du 28 juin 2012, qui transpose Particle 4, paragraphe 6, de la 
directive 2009/43/CE et qui permet au ministre competent de retirer, 
suspendre ou restreindre 1’utilisation des licences de transfert dans certaines 
circonstances, n’a pas ete repris. 

Selon le paragraphe 3 de Particle sous examen, « [l]e ministre peut 
etre habilite, par reglement grand-ducal, a imposer aux beneficiaires des 
autorisations des conditions speciales : ... ». Le Conseil d’Etat s’oppose 
formellement a cette disposition, etant donne que la loi ne saurait investir les 
membres du Gouvemement d’un pouvoir reglementaire 3 . Cette prerogative 
est reservee par la Constitution au seul Grand-Due. 

Le Conseil d’Etat doit done s’opposer formellement au paragraphe 3, 
qui s’inspire de Particle 2 de la loi precitee du 5 aout 1963, mais dont le 
cadre est different. 


3 Cour constitutionnelle, arret du 6 mars 1998, n° 1/98, et arrets du 18 decembre 1998, n os 4/98, 5/98 et 6/98 (Mem. A 
N° 19 du 18 mars 1998, p. 254, et N° 2 du 18 janvier 1999, pp. 15, 16, 17) 
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Outre les oppositions formelles concemant les paragraphes 2 et 3 de 
l’article sous examen, il est a relever que Particulation entre ces deux 
paragraphes n’est pas tres claire, alors que les criteres peuvent se recouper, 
le commentaire de l’article n’apportant en fin de compte pas d’eclairage a ce 
sujet. 


Article 6 


L’alinea 2 de l’article sous rubrique oblige le ministre competent a 
publier un avis au Memorial concemant les modifications intervenues au 
reglement (CEE) n° 2658/87 en y ajoutant les references au Journal officiel 
de l’Union europeenne. Cette publication n’a aucun effet normatif et 
pourrait meme etre consideree comme contraire a 1’effet direct des 
modifications qui seront apportees a ce reglement europeen. Le Conseil 
d’Etat demande done de supprimer cet alinea, ce qui n’empeche pas la 
publication des reglements europeens modifiant le reglement (CEE) n° 
2658/87 ou du texte coordonne de ce dernier sur le site internet du 
ministere. II convient de relever que l’article 11, paragraphe 2, du reglement 
grand-ducal du 16 novembre 2000 concemant les conditions generates 
d’octroi et d’utilisation des autorisations prealables pour 1’importation, 
1’ exportation et le transit des marchandises et de la technologie y afferente, 
cite dans le commentaire des articles conceme une situation entierement 
differente de celle de l’article 6, alinea 2, de la loi en projet. 

Article 7 


Aux termes de l’article 7, le Grand-Due est habilite par reglement 
grand-ducal a subordonner a une autorisation ou a une autre mesure 
restrictive 1’importation, l’exportation et le transit de biens. 

Le Conseil d’Etat renvoie a ses observations sous les articles 3 et 5 de 
la loi en projet concemant les habilitations et doit formellement s’opposer a 
cet article. La situation est encore plus surprenante ici, car le Grand-Due 
serait habilite par un texte qu’il aura lui-meme fait, il s’habiliterait done lui- 
meme. 

Article 8 


L’article 8 vise la mise en oeuvre de mesures restrictives qui peuvent 
etre adoptees en application des resolutions prises par le Conseil de securite 
des Nations Unies ou des actes de l’Union europeenne. Il n’appelle pas 
d’observation. 

Article 9 


L’article 9 prevoit que les mesures d’execution necessaires a la mise 
en oeuvre des mesures restrictives sont determinees par voie de reglement 
grand-ducal. 

Le paragraphe 3 de l’article 9 permet au ministre competent de publier 
la liste des Etats, regimes politiques, personnes physiques ou morales, 
entries ou groupes vises par une mesure restrictive sur le site internet du 
ministere. Meme si une telle possibility figure aussi a l’article 4, paragraphe 
l er , de la loi du 27 octobre 2010 relative a la mise en oeuvre de resolutions 
du Conseil de Securite des Nations Unies et d’actes adoptes par l’Union 
europeenne comportant des interdictions et mesures restrictives en matiere 
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financicrc a l’encontre de certaines personnes, entries et groupes dans le 
cadre de la lutte contre le financement du terrorisme, le ministre pourra 
effectuer eerie publication, qui n’a qu’une portee informative, meme sans 
que celle-ci soit prevue dans un texte legislatif. 

Article 10 


Le paragraphe l er prevoit une habilitation d’un ministre par voie de 
reglement grand-ducal « pour assurer la defense de la securite interieure et 
exterieure ou des interets vitaux du pays et en attendant la prise fonnelle de 
decisions au sein de [l’ONU ou de l’UE], a decider une mesure restrictive a 
l’encontre d’Etats, de regimes politiques, personnes, entries et groupes ». 
L’arrete ministeriel est valable pour 60 jours au plus, sauf prorogation. 

Concemant le reglement grand-ducal prevu au paragraphe 1 C1 de 
l’article sous examen, le Conseil d’Etat renvoie a son observation sous 
l’article 5, paragraphe 3. Pour ces raisons, le Conseil d’Etat doit s’opposer 
formellement a l’article sous examen. 

Article 11 


Aux termes du paragraphe l er , les produits lies a la defense sont ceux 
qui figurent sur la liste commune des equipements militaries de 1’Union 
europeenne, sur la liste visee a 1’annexe 1 de la loi en projet et sur une liste 
nationale etablie confonnement au paragraphe 3 de l’article sous rubrique. 

En ce qui concerne la liste commune des equipements militaries de 
l’Union europeenne, il convient de preciser qu’il s’agit de l’annexe de la 
directive 2009/43/CE a l’instar de ce qui a ete fait a l’article l cr de la loi 
precitee du 28 juin 2012. 

Selon l’alinea 3 du paragraphe 2 de l’article 11, le Grand-Due « est 
habilite a apporter, par voie de reglement grand-ducal, des modifications a 
la liste de l’annexe 1 de la presente loi ». 

Les observations faites par le Conseil d’Etat aux articles 3 et 7 de la 
loi en projet au regard de l’article 32(3) en combinaison avec l’article 11(6) 
de la Constitution s’appliquent egalement a l’article 11, paragraphe 2, alinea 
3. En effet, aucune habilitation n’est possible en matiere reservee a la loi. 
Au regard des articles 32(3) et 11(6) de la Constitution, il n’est pas possible 
de modifier la liste de l’annexe 1 de la future loi. Le Conseil d’Etat doit 
done s’y opposer formellement. 

Quant au paragraphe 3, qui prevoit une habilitation au Grand-Due sur 
base d’un reglement grand-ducal pour etablir une liste nationale de produits 
lies a la defense, il est renvoye aux observations sous les articles 3 et 7 et 
aux oppositions formelles y contenues qui s’appliquent mutatis mutandis a 
ce paragraphe 3. 

Article 12 


Sans observation. 
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Article 13 


En ce qui conceme les references a la liste commune des equipements 
militaires de 1’Union europeenne et a la liste nationale figurant aux 
paragraphes l cr et 5, il est renvoye aux observations sous l’article 11. 

Au paragraphe 3, qui reprend l’article 3, alinea 3, de la loi precitee du 
28juin 2012, le transfert lie a l’aide humanitaire en cas de catastrophe ou 
realise en tant que don dans le contexte d’une situation d’urgence n’a pas ete 
repris panni les transferts exemptes d’autorisation. 

En ce qui concerne le paragraphe 5, les tennes « foumisseur enregistre 
pour l’utilisation d’une autorisation generale ou globale de transfert ou 
d’exportation » sont particulierement vagues et doivent etre precises. II n’est 
pas non plus clair a quoi se referent les tennes «selon les modalites 
detenninees par reglement grand-ducal»: s’ils se referent aux modalites 
d’enregistrement ou de communication, aucun probleme ne se pose. Si, au 
contraire, ils renvoient aux modalites de 1’autorisation ou de son utilisation, 
le Conseil d’Etat doit s’opposer fonnellement au texte, alors que les auteurs 
du projet de loi conditionnent une autorisation a des conditions fixees par 
reglement grand-ducal en l’absence de cadrage nonnatif essentiel dans la 
loi. 


Article 14 


Au paragraphe 2, il est fait reference a l’article 13, paragraphe 3, point 
1. de la loi en projet. L’article 9, alinea 3, de la loi du 28 juin 2012 precitee, 
dont cette disposition est reprise, se refere a l’article 5, alinea 3, point a) de 
cette loi, qui ne correspond pas a l’article 13, paragraphe 3, point 1. 

Article 15 


L’article sous rubrique reprend l’article 10 de la loi du 28 juin 2012 
precitee, sauf qu’il indique au paragraphe 3, alinea 2, que le president du 
Tribunal d’arrondissement statue en matiere de refere. Le Conseil d’Etat 
propose la suppression de cette precision puisque le president du Tribunal 
d’arrondissement est saisi par voie de requete. Si les auteurs du projet de loi 
devaient la maintenir, il conviendrait d’ecrire que le president statue 
« comine en matiere de refere ». 

Article 16 


L’article sous rubrique reprend Tarticle 11 de la loi du 28 juin 2012 
precitee et n’appelle pas d’observation. 

Article 17 


L’article sous rubrique reprend Tarticle 12 de la loi du 28 juin 2012 
precitee et n’appelle pas d’observation. 

Article 18 


L’article sous rubrique reprend Tarticle 13 de la loi du 28 juin 2012 
precitee. Au paragraphe 2, il convient de remplacer « son site internet » par 
« le site internet du ministere de TEconomie et du Commerce exterieur ». 
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Le Conseil d’Etat note que l’article 14 de la loi du 28 juin 2012 n’a 
pas ete repris. 

Article 19 


L’article 19 soumet a autorisation l’exercice de l’activite de courtage 
en relation avec des produits lies a la defense. 

Les alineas l cr et 2 du paragraphe l cr doivent etre rediges de la 
maniere suivante : 

« Est soumis a autorisation l’exercice sur le territoire du Grand- 
Duche de Luxembourg de l’activite de courtage en relation avec des 
produits lies a la defense , tombant dans le champ d’application de la 
presente loi et des reglements pris en son execution, sous reserve des 
dispositions de l’alinea 2 qui suit . 

Par exception a l’alinea 1 ~ , e st interdit l’exercice sur le territoire 
du Grand-Duche de Luxembourg de l’activite de courtage en relation 
avec des produits lies a la defense repris en annexe 1 de la presente 
lei. » 

Les paragraphes 2 et 3 doivent etre inclus dans le paragraphe l cr , les 
alineas 3 et 4 du paragraphe l cr concernant la definition des activites de 
courtage devant faire l’objet d’un paragraphe 2. Dans ces deux paragraphes 
2 et 3, les tennes « tombant dans le champ d’application de la presente loi et 
des reglements pris en son execution» sont a supprimer pour etre 
superfetatoires. Le paragraphe 3 de la loi en projet ne vise que le courtier 
etabli au Luxembourg et non pas celui qui opere a partir du Luxembourg ou 
dont le centre des interets principaux est situe au Luxembourg (voir article 
8, paragraphe 3, a propos des mesures restrictives). 

En ce qui concerne la definition de l’activite de courtage qui doit 
figurer dans un nouveau paragraphe 2, la definition de l’activite vise en fait 
les courtiers. Partant, il convient de modifier les dispositions concernees 
coniine suit: 

« Sont considerees Est consideree comine courtage de produits 
lies a la defense du present article au sens du chapitre 6, section 3, de 
la presente loi , la negociation ou 1’organisation de transactions les 
activites de personnes et d’entites qui negocient ou organisent des 
transactions pouvant comporter le transfert d’un pays tiers vers tout 
autre pays tiers, de produits lies a la defense vises par le chapitre 6 de 
la presente loi , ou qui precedent a a 1’achat, a la vente ou au transfert 
de ces produits qui sont en leur possession, depuis un pays tiers et a 
destination de tout autre pays tiers, ou 1’exportation de ces produits a 
partir de leur territoire ou de celui d’un autre Etat membre. Sont 
egalement vises les services auxiliaires tels que la provision d’une 
assistance technique, l’activite liee a la conclusion d’un contrat de 
location, de don, de pret ou de depot relatif au transfert des biens 
vises, les services de transport, les services financiers, d’assurance et 
de reassurance, la publicity generale et la promotion. 

Une operation de courtage est consideree comine ayant ete 
accomplie sur le territoire du Grand-Duche de Luxembourg lorsqu’un 
des actes necessaires a sa realisation y a ete pose ou s’il a ete tente de 
l’y poser. » 

Compte tenu de la proposition faite par le Conseil d’Etat a l’endroit de 
l’article 1 CI de la loi en projet d’exclure expressement la loi modifiee du 15 


9 



mars 1983 sur les armes et munitions du champ d’application de la loi en 
projet, le paragraphe 4 (paragraphe 3 selon le Conseil d’Etat) doit prevoir 
que « [1]’article 27-1 de loi modifiee du 15 mars 1983 sur les armes et 
munitions s’applique aux operations de courtage relatives a des armes, 
munitions, pieces et parties essentielles qui tombent a la fois dans le champ 
d’application de la presente loi et dans celui de la loi modifiee du 15 mars 
1983 sur les annes et munitions ». 

Article 20 


L’article 20 traite des autorisations concemant l’exercice d’une 
activite de courtage de produits lies a la defense. 

II convient de remplacer le terme « agrement » par « autorisation » 
tout au long de cet article. 

Au paragraphe l cr , il faut preciser, d’une part, qu’il s’agit de courtage 
de produits lies a la defense et, d’autre part, que l’activite de courtage qui 
n’est pas interdit par l’article 19 est soumis a autorisation. 

Article 21 


Le paragraphe 4 doit indiquer ou exactement le registre des personnes 
cxcrcant l’activite de courtage doit etre tenu. 

Article 22 


L’article 22 vise les produits lies a la defense qui ne figurent pas sur la 
liste commune des equipements militaires de l’Union europeenne ou sur la 
liste nationale des produits lies a la defense. II s’agit done, en application de 
l’article 11, paragraphe l er , de produits lies a la defense de l’annexe 1 de la 
loi en projet. Le paragraphe l cr de l’article sous examen doit le preciser. 

D’apres le commentaire des articles, l’article 22 est le pendant, pour 
ce qui est des produits lies a la defense, de l’article 34 qui s’applique aux 
biens a double usage. Le Conseil d’Etat note cependant des differences de 
texte. Ainsi l’article sous examen fait reference a « l’exportateur [qui] a des 
motifs de soupconncr» ou qui en est informe par «les autorites 
competentes », alors que l’article 34, paragraphe l cr , alinea 2, mentionne 
« l’exportateur [qui] a connaissance ou qui soupconne ». Un parallelisme 
des fonnulations est souhaitable. Dans ce cas, il convient de reprendre les 
termes utilises a l’article 34 qui sont repris du reglement 4258/2009. 

Le paragraphe 2 prevoit une autorisation accordee au ministre par voie 
de reglement grand-ducal en vue de soumettre a autorisation ou interdire des 
exportations de produits lies a la defense qui ne figurent pas sur la liste 
europeenne ou sur la liste nationale des produits lies a la defense. Il s’agit 
done de produits vises a l’article 11, paragraphe l er , de la loi en projet. 

A l’instar de ses observations faites a l’endroit de l’article 11, le 
Conseil d’Etat doit formellement s’opposer au paragraphe 2 de l’article 22 
pour contrevenir aux dispositions de l’article 11(6) de la Constitution. 
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Article 23 


Le Conseil d’Etat renvoie a ses observations sous l’article 6 qui 
s’appliquent mutatis mutandis. 

Article 24 

Sans observation. 

Article 25 


Le paragraphe 3 prevoit que « sur demande motivee du foumisseur, le 
ministre peut renoncer a appliquer 1’interdiction visee au paragraphe l cr , a 
condition que le foumisseur obtienne une autorisation individuelle relative a 
la foumiture de l’assistance technique ». 

Le Conseil d’Etat observe qu’il n’appartient pas au ministre de 
decharger une personne d’une interdiction legale. II exige, sous peine 
d’opposition formelle et sur le fondement de l’article 11(6) de la 
Constitution, que l’article 25, paragraphe 3, soit reformule pour y preciser 
les criteres en vertu desquels le ministre peut accorder 1’autorisation en 
question au foumisseur qui a obtenu une autorisation individuelle relative a 
la fourniture de l’assistance technique. 

Article 26 


Le Conseil d’Etat renvoie a ses observations sous l’article 6 qui 
s’appliquent mutatis mutandis. 

Article 27 

A l’instar de ses observations sous l’article 11, paragraphe 2, alinea 3, 
le Conseil d’Etat doit formellement s’opposer a l’article sous mbrique pour 
non-confonnite avec l’article 11(6) de la Constitution. 

Article 28 


Le paragraphe 3 de l’article 28 prevoit que l’exportateur est enregistre 
pour 1’utilisation de 1’autorisation generale d’exportation de 1’Union 
europeenne « selon les modalites determinees par reglement grand-ducal ». 
Le Conseil d’Etat renvoie a ses observations sous l’article 13, paragraphe 5, 
de la loi en projet et emet une opposition formelle a l’egard de la disposition 
sous examen. 

Article 29 


Sans observation. 
Article 30 


En ce qui concerne la publication des autorisations sur le site internet 
du ministre, le Conseil d’Etat renvoie a ses observations sous l’article 18, 
paragraphe 2. 
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Articles 31 a 33 


Sans observation. 
Article 34 


En ce qui concerne le paragraphe 2, le Conseil d’Etat renvoie a ses 
observations sous l’article 22, paragraphe 2, et a l’opposition fonnelle qui y 
est contenue. 

Article 35 


Coniine deja indique sous la definition de «transfert intangible », 
figurant a l’article 2, le Conseil d’Etat rend attentif a l’impact que cette 
disposition peut avoir sur les activites d’enseignement et les travaux de 
recherche et de developpement entrepris au sein des secteurs public et 
prive. 


Article 36 


L’article 36 du projet de loi prevoit en son paragraphe l cr la creation, 
au sein de l’Administration gouvernementale, d’un Office du controle des 
exportations, importations et du transit. Celui-ci - que le Conseil d’Etat 
propose de denommer «Office du controle des exportations, des 
importations et du transit» (ci-apres « Office ») -, succedera a l’actuel 
Office des licences qui est organise sur la base du reglement grand-ducal du 
24 octobre 1967 concernant la Commission des licences et l’Office des 
licences. Le paragraphe 2 enumere ensuite les missions que l’Office 
assumera sous 1’auto rite du ministre, missions qui sont largement inspirees 
du texte du reglement grand-ducal precite du 24 octobre 1967. Le 
paragraphe 3 precise sur un certain nombre de points le fonctionnement du 
futur Office. 

A l’heure actuelle, l’Office des licences fonctionne, confonnement a 
l’article 4 du reglement grand-ducal precite du 24 octobre 1967, sous 
l’autorite administrative du ministre des Affaires etrangeres. II remplit les 
missions qui lui sont confiees par le meme texte selon les directives de la 
Commission des licences. II est desormais propose de renoncer a cette 
structure bicephale qui est en place depuis 1935 et d’organiser l’actuel 
Office des licences, sous une nouvelle denomination, sur la base de la loi en 
projet. 

En guise de justification de leur demarche, les auteurs du projet de loi 
invoquent «le principe de la separation des pouvoirs et son corollaire du 
controle exerce par chacun des pouvoirs etatiques sur les autres » ce qui 
requerrait « un lien de subordination entre le pouvoir gouvememental et 
l’Administration, afin que le pouvoir legislatif soit a meme de controler 
faction administrative du pouvoir executif et d’engager, le cas echeant, la 
responsabilite du Gouvernement en cas de mauvais fonctionnement de 
1’administration placee sous ses ordres ». Dans cette perspective, le membre 
du Gouvernement devrait etre a meme «d’assumer sur le plan politique 
l’entiere responsabilite de faction administrative, fut-elle initiee a fechelon 
des administrations relevant de sa competence ». 

Le Conseil d’Etat peine quelque peu a saisir les raisons de ce rappel 
des principes qui gouvernent la responsabilite des membres du 
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Gouvemement pour 1’action des administrations et services places sous leur 
autorite et qui laisse presager un changement d’orientation dans 
1’organisation des services competents, alors que le resultat auquel 
aboutissent les auteurs du projet de loi ne differe guere, dans sa substance, et 
a part le fait que la nouvelle structure disposera d’un soubassement legal et 
ne sera plus bicephale, de celui obtenu a travers 1’application des textes 
actuellement en vigueur, a savoir 1’organisation de 1’Office des licences sur 
la base d’un reglement grand-ducal coinme service du ministere. A priori, 
leur demarche ne debouche en effet pas sur la creation d’une administration 
au sens plein du mot, administration qui fonctionnerait sous l’autorite du 
ministre et dont la direction serait confide a un directeur. Le nouvel Office 
continuerait en effet a fonctionner coinme un service du ministere auquel il 
sera rattache. Le texte du projet de loi prevoit d’ailleurs que le nouvel Office 
fonctionnera au sein de l’Administration gouvernementale, administration 
qui est organisee sur la base de la loi modifiee du 31 mars 1958 portant 
organisation des cadres de l’Administration gouvernementale et qui fournit 
le personnel des differents ministeres. Contrairement a d’autres services qui 
sont organises sur ce mode a travers leur rattachement a l’Administration 
gouvernementale, et dont une partie du moins du personnel releve d’un 
cadre du personnel propre au service conceme, ce qui le rapproche de la 
structure d’une administration classique, l’Office ne disposera pas d’un tel 
cadre du personnel. Le premier alinea du paragraphe 3 au terme duquel 
«pour remplir (s)es attributions, l’Office du controle des exportations, 
importations et du transit comprend le personnel administrate, technique, 
scientifique et juridique necessaire » ne change rien a ce constat. Si les 
auteurs du projet de loi avaient voulu creer un cadre du personnel propre a 
l’Office, ils auraient du recourir a la fonnule consacree depuis 1’entree en 
vigueur au l cr octobre 2015 des reformes de la Fonction publique et selon 
laquelle «le cadre du personnel (de l’Office des exportations, des 
importations et du transit) comprend des fonctionnaires des differentes 
categories de traitements, telles que prevues par la loi du 25 mars 2015 
fixant le regime des traitements et les conditions et modalites d’avancement 
des fonctionnaires de l’Etat», ce cadre pouvant, par ailleurs, etre complete 
par des employes de l’Etat et des salaries de l’Etat. La disposition telle 
qu’elle figure pour le moment dans le projet de loi n’a par ailleurs aucune 
substance nonnative, puisqu’elle n’autorise pas l’Office a recruter 
eventuellement du personnel supplemental necessaire a son bon 
fonctionnement. De tels engagements de renforcement requerront une 
nouvelle intervention specifique du legislateur pour autoriser le 
Gouvemement, par le biais de la loi budgetaire, a augmenter le nombre des 
personnels au service de l’Etat. Le Conseil d’Etat propose des lors de faire 
abstraction de la disposition figurant a 1’alinea l cr du paragraphe 3. 

En conclusion sur ce point, le Conseil d’Etat demande aux auteurs du 
projet de loi de se detenniner clairement par rapport au statut qu’ils veulent 
donner au futur Office du controle des exportations, des importations et du 
transit; il semble en effet au Conseil d’Etat qu’il existe a ce niveau un ecart 
entre la volonte des auteurs du projet de loi telle qu’elle s’exprime dans le 
commentaire des articles et le texte du projet de loi. Le statut pourra etre 
celui d’une administration fonctionnant sous l’autorite du ministre et sous la 
direction d’un directeur et qui disposera d’un cadre du personnel propre. Il 
suffira a ce moment d’en prevoir la creation, la configuration de la direction, 
les missions et le cadre du personnel moyennant 1’utilisation de la fonnule 
consacree dont le Conseil d’Etat vient de rappeler la teneur. Nul besoin a ce 
moment de fournir d’autres details concernant 1’organisation de l’Office des 
lors que, aux tennes de 1’article 4 de la loi modifiee du 16 avril 1979 fixant 
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le statut general des fonctionnaires de l’Etat, l’organisation de 
[’administration est con (ice au directeur par l’intermediaire de 
l’etablissement d’un organigramme. A titre d’alternative, l’Office pourra 
continuer a fonctionner comine un service du ministere qui puisera son 
personnel dans le cadre de [’Administration gouvernementale. La creation 
du nouvel Office et la definition de ses missions feraient l’objet d’un 
reglement grand-ducal etant donne que la creation d’un service aupres d’un 
ministere est, selon l’article 76, alinea l cr , de la Constitution, de la seule 
competence du Grand-Due. 

Pour ce qui est du libelle des missions de l’Office, et quel que soit le 
statut finalement retenu, les termes utilises par le projet de loi et selon 
lesquels l’Office « delivre les autorisations prevues par la presente loi» 
pourraient preter a confusion quant a la repartition des roles entre le ministre 
et l’Office. Le Conseil d’Etat propose des lors d’ecrire que l’Office prepare 
les autorisations prevues par la loi en projet, les decisions afferentes etant 
ensuite prises par le ministre. Le ministre pourra a son tour deleguer le 
pouvoir de prendre certaines decisions a un membre du personnel de son 
ministere ou meme au responsable de l’Office du controle des exportations, 
des importations et du transit, s’il etait decide de continuer a faire 
fonctionner l’Office comme service du ministere. 

Le Conseil d’Etat constate ensuite que l’alinea 2 du paragraphe 3 
permet au responsable de 1’Office du controle des exportations, des 
importations et du transit de recourir a des experts, mais aussi, ce qui est 
moins coinmun, de faire appel aux autres administrations lorsque l’Office ne 
dispose pas des qualifications techniques, scientifiques ou juridiques 
necessaires pour remplir ses missions. Dans ce dernier cas de figure, les 
administrations ainsi « consultees » doivent remettre la « consultation » a 
l’Office dans un delai de trente jours ouvrables. II serait, de l’avis du 
Conseil d’Etat, indique de renoncer a conferer ce pouvoir exorbitant au 
responsable de 1’Office, alors que cette collaboration, certes souhaitable, 
entre les administrations concemees devrait relever du jeu nonnal des 
relations entre les administrations et services. La disposition afferente est 
des lors a omettre. 

Le Conseil d’Etat attire encore l’attention des auteurs de la loi en 
projet sur la loi du 25 mars 2015 fixant le regime des traitements et les 
conditions et modalites d’avancement des fonctionnaires de l’Etat qui fonde 
la nouvelle classification des fonctions dans la Eonction publique. 
Confonnement a cette loi, les termes « agent de la carriere superieure ou 
moyenne » utilises dans le texte du projet de loi seraient, en cas de maintien 
du texte tel que propose par les auteurs du projet de loi, a remplacer par les 
nouvelles denominations des anciennes carrieres figurant dans la loi precitee 
du 25 mars 2015. 

La creation d’un groupe de coordination interministerielle, telle 
qu’elle est prevue au paragraphe 4, est contraire a l’article 76 de la 
Constitution et le Conseil d’Etat doit des lors s’y opposer formellement. 
Aux tennes de l’article 76 de la Constitution, il revient en effet au Grand- 
Due de regler 1’organisation de son Gouvemement. En application de cette 
disposition et de 1’interpretation qui en est faite, [’institution d’un tel groupe 
de coordination ne saurait relever du domaine de la loi. 
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Enfin, le Conseil d’Etat s’oppose formellement au dernier alinea du 
paragraphe 4 pour les memes motifs que ceux developpes a l’endroit de 
1’article 11. 

Article 37 


Au paragraphe l ei de 1’article sous examen, il convient de remplacer 
les termes « est habilite a donner acces » par « donne acces ». Dans le meme 
sens, au paragraphe 2, alinea l cr , il y a lieu de remplacer « est habilite a 
correspondre » par « correspond ». A l’alinea 2 de ce paragraphe, « est 
autorise a consulter, traiter et utiliser » est a remplacer par « consulte, traite 
et utilise ». 

Le paragraphe 3 peut etre supprime. La loi modifiee du 2 aout 2002 
relative a la protection des personnes a l’egard du traitement des donnees a 
caractere personnel s’applique de toute facon et si des reglements grand- 
ducaux sont necessaires, ils tireront leur base legale de cette loi et en 
particulier de son article 17. 

Article 38 


Quant au contenu du registre des operations effectuees en application 
des autorisations, nationales ou europeennes, le Conseil d’Etat s’interroge 
s’il ne faut pas aj outer « les services » a cote des biens qui sont seuls vises 
au paragraphe 2. Dans ce cas, il faudra remplacer «les biens » par «les 
biens et services » a l’article 39, paragraphe 2. 

Quant a l’alinea 2 de ce paragraphe 2, le Conseil d’Etat se demande si 
les documents qui y sont mentionnes ne devraient pas etre annexes a ces 
registres. L’exigence que ces registres « contiennent » de tels documents est 
difficilement comprehensible. 

Article 39 


Bien que repris de l’article 15, paragraphe l er , du reglement grand- 
ducal du 16 novembre 2000 concernant les conditions generales d’octroi et 
d’utilisation des autorisations prealables pour 1’importation, l’exportation et 
le transit des marchandises et de la technologie y afferente, le Conseil d’Etat 
regrette le caractere imprecis du paragraphe l er de 1’article sous rubrique. 
Est-ce que, parmi les « dispositions utiles », peuvent figurer des mesures 
generales ou des mesures en relation avec des visites domiciliaires couvertes 
par l’article 43 de la loi en projet ? Se pose la question si cette disposition a 
une portee propre en ce qu’elle est annonciatrice de mesures. Si ce n’est pas 
le cas, elle peut etre supprimee pour absence de valeur normative. Le 
Conseil d’Etat constate que, contrairement a l’article 15, paragraphe l er , du 
reglement grand-ducal precite du 16 novembre 2000, la meconnaissance de 
ces « dispositions utiles » peut etre sanctionnee en application de l’article 
44, paragraphe l er , point 3, de la loi en projet. Pour cette raison, sur base du 
principe de la securite juridique, il doit s’opposer formellement au 
paragraphe l er de l’article sous examen, dans la mesure ou il n’est pas 
certain quel pourrait etre l’impact de ces «dispositions utiles» sur 
notamment les libertes fondamentales garanties par la Convention de 
sauvegarde des droits de l’homme et des libertes fondamentales, et par la 
Constitution, dont notamment le respect de la vie privee. 
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Au paragraphe 2, il convient d’ajouter « et les services » apres les 
« biens » mentionnes in fine. 

Article 40 


Le Conseil d’Etat constate que, contrairement a la loi precitee du 28 
juin 2012, les autorites douanieres se voient confer la mission de surveiller 
que l’operateur dispose des autorisations necessaires, alors que Earticle 15 
de cette loi de 2012 ne les faisait intervenir que par rapport a une operation 
d’exportation et pour le controle d’une «licence d’exportation 
eventuellement necessaire ». En outre, a l’alinea 2 du paragraphe l er de 
l’article sous rubrique, la suspension de l’operation d’exportation, 
d’importation ou de transit dure trente jours ouvrables et est renouvelable, 
alors que la loi du 28 juin 2012 prevoyait, dans son article 15, une 
suspension pour une duree maximale de trente jours ouvrables sans 
renouvellement. L’article 11, paragraphe 2, de la directive 2009/43/CE 
precitee vise elle aussi un delai maximal de 30 jours ouvrables. A cela vient 
s’ajouter le fait que les auteurs de la loi en projet ont ajoute deux hypotheses 
dans lesquelles une telle suspension peut intervenir sans que la directive 
2009/43/CE les mentionne. Ainsi, pour les produits lies a la defense, il y a 
transposition incorrecte de cette directive et le Conseil d’Etat doit 
formellement s’opposer a l’alinea 2 du paragraphe l er . 

Pour le surplus, les tennes « autorites douanieres » sont a remplacer 
par ceux de « fonctionnaires de 1’Administration des douanes et accises ». 

En ce qui conceme le paragraphe 2, les fonctionnaires de 
1’Administration des douanes et accises agissent en application des pouvoirs 
qui leur sont conferes par «les dispositions de la loi generale sur les 
douanes et accises » et il n’est pas besoin de le rappeler dans la loi en projet. 
Le Conseil d’Etat propose done de supprimer ce paragraphe 2. Si les auteurs 
justifient le maintien de ce paragraphe, il faudrait clairement preciser «les 
dispositions de la loi generale sur les douanes et accises ». 

Article 41 


Sans observation. 
Article 42 


Le Conseil d’Etat renvoie a ses observations sous l’article 36 de la loi 
en projet et rappelle que la nouvelle classification des fonctions dans la 
fonction publique issue de la loi precitee du 25 mars 2015 s’applique. 
L’article sous examen est des lors a adapter. 

Article 43 


Sans observation. 
Article 44 


L’article sous examen determine les sanctions administratives pouvant 
etre prononcees par le ministre competent. Les auteurs du projet de loi 
indiquent avoir tenu compte du principe non bis in idem. 


16 



Au paragraphe 2, le point 2 n’indique pas la duree de la suspension. 
Pour des motifs lies au principe de la legalite des peines, s’agissant de 
sanctions administratives, le Conseil d’Etat demande, sous peine 
d’opposition fonnelle, que le paragraphe 2 soit complete en ce sens. 

En ce qui concerne la publication visee au paragraphe 2, alinea 2, de 
Particle 44, le Conseil d’Etat renvoie a son avis du 21 juin 2016 sur le projet 
de loi n° 6936 4 a l’endroit de Particle 13 : 

« Le Conseil d’Etat recommande de preciser les modalites de 
publication des amendes d’ordre, y compris le support de publication 
et la duree. Le Conseil d’Etat note que la publication ne pourra avoir 
lieu qu’apres l’epuisement des voies de recours ». 

II conviendra egalement de preciser ou cette publication sera faite. En 
l’absence de precision, la sanction devra etre publiee au seul Memorial B, 
Recueil administratif et economique. 

En outre, le Conseil d’Etat demande de s’inspirer du libelle de Particle 
59-49, paragraphe 5, de la loi modifiee du 5 avril 1993 relative au secteur 
financier qui dispose que « [l]a CSSF publie sur son site internet les 
sanctions administratives qu’elle inflige (...)», etant donne que la 
possibility d’une publication, sans mentionner de criteres objectifs sur base 
desquels une publication peut etre decidee par le ministre competent, peut 
engendrer un risque d’arbitraire. 

Article 45 


L’article 45 concerne la procedure administrative devant etre suivie 
avant le prononce d’une sanction administrative. La procedure 
administrative non contentieuse s’applique pour les aspects qui ne sont pas 
couverts par cet article. 

Article 46 


La place du paragraphe 2 est incoherente dans le systeme mis en place 
par les auteurs du projet de loi. En effet, le paragraphe 2 qui figure dans la 
section relative aux sanctions administratives, renvoie a l’article 42 de la loi 
en projet et cet article 42 vise les sanctions penales. Le paragraphe 2 serait 
done a deplacer vers la section 2 du chapitre 13 du projet de loi sous avis. 

Articles 47 a 51 


Sans observation. 
Article 52 


Le paragraphe 2 de l’article sous examen peut etre supprime pour 
enoncer le droit comrnun. 

Article 53 


Sans observation. 


4 Projet de loi portant modification de : - la loi modifiee du 15 juin 2004 relative a la societe en capital a risque 
(SICAR) ; - la loi modifiee du 13 fevrier 2007 relative au fonds d’investissement specialises ; - la loi modifiee du 17 
decembre 2010 concemant les organismes de placement collectif ; - la loi modifiee du 12 juillet 2013 relative aux 
gestionnaires de fonds d’investissement altematifs 
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Observations d’ordre legistique 


Article 2 


La phrase introductive de 1’article 2 doit se lire : « Aux termes de la 
presente loi, on entend par : ... ». Apres le terme defini, la virgule doit etre 
remplacee par un double point. 

Aux definitions sous les points 2 et 4, il convient de lire 
respectivement «1’assistance technique telle que definie dans 1’ action 
commune» et «les biens a double usage tels que definis dans le 
reglement». 

A la definition sous le point 3, le bout de phrase « et vises par le 
chapitre 9 de la presente loi » peut etre supprime. 

En ce qui concerne la definition du point 4 relative aux « biens de 
nature strictement civile », les tennes «tout ce qui est considere comme 
marchandises » sont a remplacer par « les biens consideres ». 

La definition sous le point 5 doit etre replacee a sa place dans l’ordre 
alphabetique et il faut ecrire « visant a interdire ou a restreindre ». En outre, 
soit le terme defini est porte au singulier soit il faut ecrire « la mesure » au 
debut de la definition. 

A la definition 6, il convient d’ecrire «les operations d’importation, 
d’exportation ou de transit telles que definies dans le reglement ». 

A la definition 10 sur les produits lies a la defense, les tennes «le 
chapitre 6 de la presente loi » doivent etre remplaces par « 1’article 11 ». 

Article 4 


L’article 4 doit etre redige de la maniere suivante : 

« Les autorisations visees a Earticle 3 sont accordees par le 
ministre. Elies sont prises sur avis du ministre ayant les Affaires 
etrangeres dans ses attributions / par decision du Gouvernement en 
conseil lorsqu’il s’agit d’operations portant sur: [suit remuneration 
des produits ou biens concemes]. » 

Article 5 

A l’article 5, paragraphe l cr , alinea 3, les termes « de la presente loi » 
sont a omettre. 

Article 8 

A l’article 8, paragraphe 3, il convient de remplacer au point 1 les 
tennes « a l’etranger » par « de l’etranger » et aux points 1 et 3, les termes 
« territoire luxembourgeois » par « Luxembourg ». Au point 2, il convient 
d’ecrire « leur centre des interets principaux au Luxembourg et qui operent 
sur ou a partir du Luxembourg ou de l’etranger », la notion de « centre des 
interets principaux » etant reprise du reglement (CE) n° 1346/2000 du 
Conseil du 29 mai 2000 relatif aux procedures d’insolvabilite. 
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Article 21 


Au paragraphe 2 de 1’article sous examen, les termes « de la presente 
loi » sont a supprimer. 

Articles 29 et 30 


Aux paragraphes 1 C1S des articles sous examen, il convient de 
supprimer les tennes « de la presente loi ». 

L’article 30 doit se lire comine suit: « Art.30. (JQ Une autorisation 

... ». 


Article 36 


Au paragraphe 2, point 8 de l’article 36, il convient de supprimer les 
tennes « de la presente loi ». 

Article 38 


Au paragraphe 2, dernier alinea, de Particle 38, il convient de 
supprimer les tennes « de la presente loi ». 

Article 40 


Au paragraphe l cr , alinea 2, de l’article 40, il convient de supprimer 
les tennes « de la presente loi » a deux reprises au point 3. 

Article 44 

A Particle 44, paragraphe 3, la premiere phrase devrait etre redigee 
comine suit: 

«Dans le cadre de l’exercice de ses pouvoirs prevus au 
paragraphe 2, le ministre peut imposer une astreinte contre les 
personnes visees au paragraphe l cr alin de les ePinciter ces personnes a 
se conformer aux a ses injonctions du ministre . » 

Dans la seconde phrase, il convient de supprimer le « ne » expletif 
apres « sans que ». 

Article 45 


Aux paragraphes l cr et 3 de Particle 45, il convient de supprimer les 
tennes « de la presente loi ». En outre, les tennes « confonnement a cette 
disposition legale » figurant au paragraphe 3 sont superfetatoires. 

Article 46 


Au paragraphe 2 de Particle 46, il convient de supprimer les termes 
« de la presente loi ». 

Article 48 


Les termes « de la presente loi » sont a supprimer. 
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Articles 49 et 50 


Les termes « de la presente loi » sont a supprimer. De meme, il 
convient d’ecrire « une peine d’emprisonnement allant de ... ». 

Ainsi delibere en seance pleniere, le 15 juillet 2016. 

Le Secretaire general, Le President, 

s. Marc Besch s. Georges Wivenes 
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